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1867
Pénalisation de 
l’avortement

L’avortement est inscrit dans le Code pénal comme un « crime contre l’ordre 
des familles et la moralité publique ». Réalisés dans la clandestinité, les 
avortements entrainent très souvent des complications, voire la mort.

1922
Fondation des FPS Mouvement mutualiste, les Femmes Prévoyantes Socialistes militent avec 

et pour les femmes et les familles de milieux populaires et mettent sur 
pied de nombreuses initiatives : épargne prénuptiale, aide-ménagère en 
cas de maladie ou de séjour à l’hôpital, homes de vacances, crèches, écoles 
ménagères, etc. 

1923
Interdiction de la 
contraception

Pour des raisons natalistes, l’information et la distribution de toute forme 
de contraception est interdite par la loi du premier ministre Carton de 
Wiart. 

1934
Premières consultations 
conjugales des FPS

Les FPS conseillent les femmes pour les aider à contrôler leur fertilité et 
à s’épanouir en tant qu’épouse et mère mais aussi en tant qu’individu.

1956
Invention de la pilule contraceptive (États-Unis)

1965
Premier centre de planning familial des FPS à Bruxelles 

1970
Reconnaissance et 
subsidiation des centres 
de planning familial

Le Ministère de la Santé publique agrée les centres dits « de consultations 
prématrimoniales, matrimoniales et familiales ». L’action des FPS est 
renforcée et de nouveaux centres sont créés dans les différentes 
provinces.

1970
Loi instaurant l’égalité 
parentale

La notion de « puissance paternelle » est supprimée. 

1973
Début de l’affaire Peers Le docteur Willy Peers est arrêté et emprisonné pour avoir pratiqué plus 

de 300 avortements à la maternité régionale de Namur. Par son acte de 
désobéissance civile, il contribue à briser le silence entourant la pratique 
de l’IVG.

Légalisation de la 
contraception

Les contraceptifs sont désormais assimilés aux médicaments, leur 
diffusion est partiellement libéralisée et leur publicité autorisée.

Trêve judiciaire en 
matière d’avortement

Suite à la vague de soutien suscitée par l’arrestation du docteur Peers, les 
poursuites sont momentanément suspendues.

1978
Fin de la trêve Devant le refus des praticiens d’obtempérer à une loi qu’ils considèrent 

injuste et en l’absence de décisions politiques, plusieurs Parquets décident 
de rompre la trêve. Neuf médecins sont inculpés, dont Willy Peers.

1979
Invention de la pilule abortive (France)

1981
Réouverture des procès Les procès et les poursuites judiciaires à l’encontre de médecins et de 

militantes sont de plus en plus nombreux.

1982
Manifestations pour 
la légalisation de 
l’avortement

Les FPS participent en masse à la manifestation nationale du 20 novembre 
1982. 

1983
Découverte du VIH (États-Unis) 

1984
Création de la Fédération 
et des centres 
extrahospitaliers FPS

Les centres de planning familial des FPS sont fédérés afin d’assurer leur 
représentation spécifique à divers niveaux de pouvoir. Afin de permettre 
au plus grand nombre de femmes d’avorter dans de bonnes conditions, 
la Fédération pilotera l’implantation d’un centre extrahospitalier FPS par 
province.

1985
Lancement des 
campagnes de 
prévention du Sida

Les centres de planning familial se voient confier une mission d’information 
et d’éducation. 

1987
Lancement du magazine 
Info-planning-IVG

Le trimestriel de la Fédération sera édité jusqu’en 1996.

1989
Loi condamnant le viol 
entre époux

Les relations sexuelles d’une femme avec son mari ne relèvent plus du 
devoir conjugal.

1990
Dépénalisation partielle 
de l’avortement

Adoption le 3 avril 1990 de la loi Lallemand et Michielsens qui dépénalisera 
partiellement l’avortement, suite à une « impossibilité de régner » du Roi 
Baudouin. 

2000
Commercialisation de la pilule abortive en Belgique

2003
Financement forfaitaire 
des centres IVG

Elle permettra aux centres extrahospitaliers d’obtenir un financement 
global et forfaitaire de l’IVG, couvrant l’ensemble de l’intervention 
médicale, psychologique et sociale. 

2007
Reconnaissance en 
éducation permanente

La Fédération ajoute à ses missions la réalisation de campagnes de 
sensibilisation en matière de vie relationnelle, affective et sexuelle et de 
violences entre les partenaires.

2012
L’EVRAS devient 
une mission de 
l’enseignement en 
Communauté française

Les établissements scolaires et les acteurs de terrain collaborent à la 
mise en oeuvre d’activités d’éducation à la vie relationnelle, affective et 
sexuelle en milieu scolaire. 

2014
30e anniversaire de la Fédération
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